
CRISE AGRAIRE ET
REVOLUTION PAYSANNE

dans les campagnes de L'Oise,
de la décennie physiocratique à

l'an Il.

Interview de Guy-Robert IKNI

Guy-Robert IKNI avait soutenu en juin dernier une importante
thèse de doctorat d'Etat, fruit de 20 ans de recherches, sur le
mouvement populaire dans les campagnes de lOise. -des an-
nées 1760 à 1794. Nous l'avions invité à présenter son travail
à nos lecteurs par une interview, recueillie le 19 juillet dernier.
Grâce à l'enregistrement réalisé par nos soins, notre ami Jac-
ques LECURU, a pu mettre en forme le propos de l'auteur,
sans que ce dernier ait eu, hélas, l'opportunité de revoir le
texte ; mais c'est sans doute là sa dernière intervention histo-
rique, en attendant la publication prochaine, espérons-le, de
la thèse elle-même.

A.H.C. : Pourquoi avoir choisi
cette région, ce sujet, cette épo-
que ?

G.R. Ikni : Il s'agit d'un choix
personnel, non de l'obéissance
à une quelconque mode histo-
riographique. Je suis originaire
de Noyon, j'ai connu, enfant, les
modes de vie des pays de petite
culture et je me souviens que
derrière la ferme de ma tante
maternelle j'apercevais ce qu'on
appelait les "biens de pauvres",
petites parcelles qui avaient
pour origine le partage des
biens communaux avant même
la loi du 10 juin 1793. J'ai connu
aussi la paysannerie algérienne
en tant que coopérant. En bref,
traiter ce sujet c'était retourner à
mes origines familiales et aussi
étudier un vaste mouvement po-
pulaire, comme j'en avais connu
un en 1968.

A.H.C. : Ton mémoire de maïtri-
se, en 1973, avait déjà été
consacré à un village du Vexin
avant 1789. Mais, par delà ta fi-
délité aux racines familiales,

quels étaient les aspects spéci-
fiques de l'agriculture oisienne à
la fin du W///° siècle ?

G.R. Ikni : J'ai, entre autres, tra-
vaillé sur la statistique de Monta-
livet concernant les douze fer-
miers les plus imposés dans le
Vexin oisien et j'en avais tiré des
conclusions quelque peu diver-
gentes de celles de Georges LE-
FEBVRE, qui assurait que les
fermiers de l'Oise en étaient ré-
duits à la portion congrue. J'ai
donc voulu vérifier si ce que
j'avais constaté dans ce pays
pouvait s'appliquer à toute l'Oi-
se, dans sa grande diversité.

A.H.C. : Du fait même de sa di-
versité, l'Oise n'était-elle pas re-
présentative de toute l'agricul-
ture française de l'époque,vi-
gnoble excepté peut-être ?

G.R.Ikni : Le vignoble même
était présent dans 200 commu-
nes environ. Et l'Oise est en ef-
fet représentative de tous types
de culture - à l'exception, bien-
sûr, de celle de montagne. J'ai

constaté aussi que la structure
familiale était plutôt nucléïque, à
la différence de ce qui se pas-
sait, par exemple, dans le Mas-
sif Central ou les Pyrénées.

A.H.C. : Quel était le poids de
la proximité parisienne ?

G.R.lkni : Vidal de La Blache
disait de l'Oise - la rivière - qu'el-
le était un joint géographique.
Toutefois, il existe de forts
contrastes entre la rive droite et
la rive gauche. Mais, par
ailleurs, on l'a bien vu en 1775
lors de la guerre des farines et
en 1792 à Ourscamp : l'Oise
fonctionne comme un entonnoir,
par lequel passe le commerce
interrégional, entre le Nord et
Paris. En outre, par l'intermé-
diaire de la Seine, le trafic
s'étend aussi vers la Normandie
et, au delà, vers le Midi.

A.H.C. : Venons-en au coeur du
sujet. Tu as étudié la situation à
la veille de la Révolution. On a
beaucoup parlé de "crise agrai-
re" : qu'en était-il exactement
dans l'Oise ?

G.R. Ikni : Le titre de ma thèse
a un aspect provocateur : je vais
à contre-courant de l'historiogra-
phie actuelle, qui tend à revalori-
ser le règne de Louis XVI. La
crise dans les campagnes a
d'abord un aspect social. J'ai pu
établir que les paysans n'ayant
pas assez de terres pour subsis-
ter représentaient la moitié voire
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les deux tiers de la paysannerie
locale. Toutefois, l'économie
n'était pas stagnante. Jean-Marc
MORICEAU avait établi pour i'iie
de France un démarrage dès la
fin du XV!i° siècle ; dans l'Oise,
à partir des années 1730 - 1740,
on constate des améliorations,
des innovations, aussi bien dans
les assolements que dans l'utili-
sation du matériel agricole, donc
l'agriculture est en mouvement
avant même la vague agronomi-
que venue d'outre-Manche.

A.H.C. : Quels sont alors les in-
novateurs ?

G.R. Ikni : Ceux qui en ont les
moyens, car il faut pouvoir assu-
mer les pertes éventuelles,
avant que se produisent les bé-
néfices. Les innovateurs sont
d'abord les gros fermiers, les
maîtres de poste et aussi les cu-
rés qui diffusent les nouveautés
tout au long du siècle, comme
l'abbé Bayet dans le Santerre,
par exemple.

A.H.C. : Agriculture en mouve-
ment, mais crise sociale : quel-
les étaient les raisons de cette
situation ? Démographiques ou
autres ?

G.R. Ikni : Situation complexe
en vérité. Il y a des progrès in-
contestables et des régressions
non moins évidentes. En effet,
après la création des sociétés
d'agriculture (1761-1764), des
enquêtes ont eu lieu sur le ter-
rain et nous avons des rapports
concernant le Beauvaisis, le
Noyonnais, qui signalent le re-
tour à des assolements bien-
naux sans jachère, évidemment
catastrophiques. La démogra-
phie peut être un stimulant ou
un frein. Elle pousse d'une part
à l'inventivité mais peut d'autre
part créer des déséquilibres
dans les assolements. Par
exemple, si l'on pousse la pro-
duction des grains panifiables
au détriment des produits desti-
nés au bétail, la fumure des ter-
res en souffre.

En outre il s'agit d'une agricul-
ture d'Ancien Régime soumise
aux prélèvements. Seigneurs et
curés ont souvent réagi aux in-
novations, par exemple en exi-
geant de nouveaux droits, com-

me les dîmes noyâtes, à l'origi-
ne de nombreux procès, dont j'ai
trouvé la trace dans les archives
administratives ou judiciaires -
ces dernières constituent une
belle source pour l'histoire so-
ciale.

Une troisième raison, plus dé-
cisive à mon sens, tient aux ef-
fets pervers de la réforme physi-
ocratique. Paradoxalement, elle
a été lancée au nom des Lumiè-
res et a largement contribué à
détériorer la situation sociale,
voire à freiner l'évolution techni-
que. Les prémices de la théorie
étaient fausses : on croyait que
la population baissait, alors
qu'elle croissait. Les physiocra-
tes ont poussé, dès 1763-1764
à une pseudo libération du com-
merce des grains, avant même
les réformes touchant la terre
(1766-1768). Il en résulta une
économie de spéculation et les
producteurs ont été- pris dans
une spirale de hausse des prix
et de la rente, laquelle a gêné
les innovations et favorisé le re-
tour aux anciennes méthodes.

A.H.C. : Qu'a représenté le
mouvement physiocratique
dans l'Oise ?

G.R.lkni : Là encore, des
contradictions. L'aspect bénéfi-
que de la doctrine physiocrati-
que fut la diffusion et la pénétra-
tion de l'information, grâce aux
fermiers, aux curés, à quelques
seigneurs. En contrepartie, cer-
tains de ces derniers récupèrent
la réforme et en profitent avant
tout pour hausser leurs revenus.
L'exemple du partage des biens
communaux (comme dans le
marquisat de Liancourt) en est
une bonne illustration. Cette ré-
forme, qui devait donner des ter-
res aux paysans, fut l'occasion
d'une contre- attaque des sei-
gneurs par le biais du triage,
annulant fréquemment les effets
heureux attendus de ce partage.

A.H.C. : Ne voit-on pas là ce
que l'on a appelé la réaction
aristocratique- ou féodale, à la
veille de la Révolution ?

G.R. Ikni : Des réactions aristo-
cratiques, il s'en est produit
beaucoup, mais le caractère of-
fensif de celle dont nous parlons

est patent. Elle s'est traduite par
des réclamations d'amendes ou
d'arrérages qui, même modi-
ques, pesaient bien lourd quand
ils portaient sur vingt ou vingt
cinq ans ; par des usurpations
de biens communaux, déjà évo-
quées, par les rénovation des
terriers - ce à quoi travaillait un
Babeuf en Picardie avant la Ré-
volution. C'est en examinant les
protestations des communes en
1792 - 1793 que l'on peut mesu-
rer rétrospectivement l'ampleur
de cette réaction, qui a touché
200 à 300 paroisses du futur dé-
partement de l'Oise.

A.H.C. : Nous en arrivons à
1789 et aux troubles bien
connus comme ceux de la
Grande Peur. Quel était le de-
gré de politisation du monde ru-
ral à la veille de la Révolution ?

G.R.lkni : La thèse des histo-
riens, jusqu'à Georges LEFEB-
VRE, a été celle d'une paysan-
nerie entraînée par les gens des
villes : l'historien de la Grande
Peur leur a opposé l'idée d'une
révolution paysanne autonome.
Mes recherches confortent cette
hypothèse, que je m'efforcerai
toutefois de nuancer dans la sui-
te de mon propos.

Avant 1789, dès la guerre des
farines, on réclame la régulation
du commerce des blés. J'ai pu
établir une courbe des troubles
et des émeutes, culminant dans
la période 1775-1779 ; plus éta-
le vers 1780, elle remonte à la
veille de 1789.

A.H.C. : S'agit-il d'un reflet de la
conjoncture ?

G.R.lkni : Pas uniquement, car
on proteste de plus en plus
contre l'incapacité de la justice
royale à arbitrer les conflits. En
outre, en 1787-1788, les réfor-
mes administratives font passer
la crise du plan économique au
plan politique. La création des
nouvelles municipalités à base
censitaire favorise les plus ri-
ches et constitue souvent une
régression par rapport au régi-
me précédent des communau-
tés rurales, en général plus dé-
mocratiques. Au cours de l'hiver
1788-1789 la politisation se pré-
cise : on se réclame davantage



du Tiers Etat. Certes, les ca-
hiers de doléances sont très di-
vers, j'ai pu 'y constater le mé-
lange d'éléments traditionnels et
d'un langage nouveau.
Mais pour bien les comprendre,
il ne faut pas oublier l'état des
mentalités à cette époque. On y
décèle la permanence du thème
de la justice (ou de Iléquitel, qui
laisse apparaître en filigrane -
comme dans le beau texte de
Montjavoult - la revendication
d'une régulation civile et ration-
nelle des activités économiques.
On trouve aussi beaucoup de
références bibliques, issues de
la culture biblique, et sur les-
quelles je reviendrai.

A.H.C. : Peut-on voir là, dès
1789, les symptômes d'un di-
vorce politique et culturel entre
la bourgeoisie urbaine éclairée
et la paysannerie ?

G.R. Ikni : Divorce, je ne sais
pas. Dans nos campagnes, il y a
eu des tentatives de syncrétis-
me, par le biais des curés dé-
mocrates, entre valeurs évangé-
liques et révolutionnaires, en
1789-1790 et même après. (le
curé Sallentin de Mouy en offre
un bon exemple). La manière de
célébrer la fête de la Fédération
révéla souvent une volonté de
régénération de la communauté
et de la commune, d'une osmo-
se entre civil et religieux, qui fut
un des moteurs de la révolution
paysanne, même s'il apparaît
dans le même temps, dans cer-
tains villages, un parti "laïque".

A.H.C. : Ainsi s'expliquerait la
forte proportion de curés consti-
tutionnels dans notre région ?
Mais alors, comment justifier la
deuxième phase, celle de la fer-
meture des églises ?

G.R. Ikni : Je crois que le syn-
crétisme évoqué plus haut s'est
heurté rapidement à des difficul-
tés nées de l'application de la
Constitution civile du Clergé.
Non qu'il y ait eu chez nous de
graves problèmes, mais plutôt
cristallisation des "partis" dans
les campagnes, phénomène qui
s'est croisé avec des opposi-
tions nationales (parti "démocra-
te" contre parti "aristocratique").
En outre, à partir de 1792, la

guerre a changé l'enjeu de ces
oppositions.

Nous reviendrons plus tard sur
la "défanatisation" - comme on
disait à l'époque -, mais je vou-
drais souligner pour le moment
l'importance des questions reli-
gieuses dans la politisation des
campagnes. Il n'y a pas eu diffu-
sion directe des théories révolu-
tionnaires, mais par la médiation
de la culture populaire se sont
manifestés et cristallisés. des
phénomènes d'approbation ou
de rejet (charivari, par exemple).

A.H.C. : Quels furent les ap-
ports de cette première partie
de la Révolution pour les pay-
sans de l'Oise ?

G.R. Ikni : Une fois encore ap-
paraissent des contradictions.
La vente des biens nationaux de
première origine a surtout profité
à la bourgeoisie locale ou pari-
sienne, plus particulièrement
dans les districts de grande cul-
ture. On peut estimer à 5 %,
d'ailleurs inégalement répartis, la
part qui revint aux paysans mo-
destes.

En revanche, sous la monar-
chie constitutionnelle, le régime
féodal est liquidé.

Enfin, les communautés pas-
sent à l'offensive contre les ré-
formes éclairées, en s'efforçant
de reprendre les communaux
par la force ou par des actions
en justice. L'Oise fut un des pô-
les de ce partage. Mais, en
contrepartie, des désaccords ap-
paraissent à propos du mode
d'attribution des biens récupé-
rés, et aussi des rivalités entre
communes, lorsqu'ils étaient in-
divis.

A.H.C. : Venons-en plus préci-
sément à la période de l'an Il, la
plus controversée.

G.R. Ikni : L'an Il inverse le pro-
cessus que nous venons d'évo-
quer. Au lieu du repli sur la solu-
tion communautaire, on va ten-
ter une vaste réforme, à l'échelle
nationale.

Il s'agit là d'un épisode fort im-
portant, même s'il a pu débou-
cher sur des contradictions et
des échecs, car il présente la
première tentative d'une régula-
tion civile de l'économie - problè-

me non encore résolu de nos
jours... Cette période de'la Ré-
volution, que l'on a trop tendan-
ce actuellement à placer sous le
signe exclusif de la Terreur, a
entrepris de créer une écono-
mie fraternelle par l'organisation
des marchés publics, de façon à
réintégrer l'échange sur un mar-
ché transparent que les citoyens
puissent contrôler, à la place
des seigneurs. S'ajoutaient à
cette organisation d'un marché
public transparent, les greniers
d'abondance destinés à consti-
tuer des réserves et à lutter
contre la spéculation, des mesu-
res de lutte contre la délinquan-
ce économique, l'organisation
de secours et de la bienfaisance
nationale. L'ensemble avait une
portée sociale et politique : il
s'agissait d'assurer aux citoyens
la maîtrise de leurs moyens de
subsistance, bref une applica-
tion concrète de leur droit à
l'existence, tel que le définissait
la Constitution de 1793. Il faut
également mentionner un essai
de réforme agraire, avec le lo-
tissement des biens nationaux
de deuxième origine - avant tout
ceux des émigrés

- une opéra-
tion qui se poursuivra après
thermidor.

Ce contrôle des citoyens fut ef-
fectif dans l'Oise, où se manifes-
tèrent, outre les sociétés popu-
laires, de nombreux comités de
surveillance ruraux.

A.H.C. : Pourtant cela débou-
cha finalement sur un échec.
Pourquoi ?

G.R. Ikni : Outre des raisons
économiques, sur lesquelles je
reviendrai, la "défanatisation",
qui fut, à mon sens, une dange-
reuse et bien maladroite dérive
idéologique, a fortement contri-
bué à mobiliser la paysannerie
contre la politique de la Conven-
tion. Ainsi, le changement des
critères du civisme révolution-
naire, tel que l'on peut l'appré-
hender à travers les proclama-
tions du Conventionel clermon-
tois Jacques ISORE, en mission
dans nos régions pour l'approvi-
sionnment de Paris au début
de 1794, ne fut pas bien reçu lo-
calement par la majorité des
paysans, même s'il a pu trouver
ça et là des appuis.
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4M A L I T É. L1BERT É. "t

ISO RÉ,
Repréfentant du Peuple,

AUX SANS-CULOTTES
des Départemens de lOife & de Seine & Oife.

ou* devez être inqniet*
,

citoyens
,

quand les Autorités confti-

tuées ceflent de faire agir les reflorts révolut onnaires; mais il eft

un terme à toat; celui du fanatifme, de l'hypocrifie & de la p.reife
eft arrivé, & c*e& aux magiftrats ,

fentinelles du gouvernement, à
le rendrefatal 1 nos ennemis intérieurs.

C'eft autour dn berceau de la liberté que les ferpens lifBent; c'eft
dans les campagnes qui avoifinent le Corps ligilla(if qu'une hydre,
formée des reftes de lafervitude, de l'hypccr.lic, dl: Id fit 1.: ruelle
des prêtres, de la crafle des avares & de la rapine des marchands,
fe nourrit des fruits de l'infouciance & de la m:tuvalfc foi.

Républicains
,

veillez, faites obfervcr 1.' nouveau calendrier, &

vous jouirea du bonheur des ioix. Envoyez 1rs prêtres dans leur en-
fer & déchainez vos frères: la fuperdition en un crime puniflable

dans une République ; elle a immolé vos per;s au pied des autels

que la raifon a jenvertés. Je vais vous en citer un exemple révol-

tant.
Picrrt CIIIICÁOft, évéque de Beiuvait, mit en riquif-tion la chaudière d'un

tanneur pour fairemourir à Gerberoy, un hommedc.s de l'eau bouillante.

La réquifition écrite exifte encore fur une feuille de parchemin aux
archives des crimes du facerdoce à Beauvais.

Il n'appartenoit qu'à la férocitéd'une religion delpotique de n-
rier ainfi les fupplices ; quand elle étoit raifafiée de fang

,
elle con-

fommoit fon crime par le feu. Sans-culottes, reconnoiffea là les
prêtres, &c'ea eft fait de l'impofture.

Mais que dit)e' fi noua n'y veillons
,

les racines de leur charla-
tanifme reprendront vigueur. Dans le département de Seine & Oife

& dans quelques diftria. de celui de l'Oife, un certain nombre d'ha-
bitant des campagnes en fourniflent la preuve par leur conduite:

on les voit travailler les jours confacrés à l'inftrudion & au repos,
& fatisfaire leurs inclinations oifives les jours marqués jadis par les
prêtres.

Sans-culottes, ne débarraflerec-vous pas vos frères des mortifica-

tions que ces oifeaux de mauvaife augure leur font fouffrir? Verres-

voua plus long-tempa le père de famille laiffer corrompre la nour-
riture de fa famille pour obferver une continence inventée par l'in-
tempérance dea prêtres ? Ne direi-voua pas bientôt tout haut, à
bu le charlatanifme ; il faut manger chaque jour indistinctement ce

que la nature nous donne pour nos travaux; plus de vigiles, plus i
de vendredi

,
plus de famedi, & bientôt le dimanche fera employé

au travail ; plus de quatre-temps maigres ; les prêtres n'ont plus le
droit de faire les quatre coups.

Depuis que l'indignation a marqué au rceau du mépris ceux qui
^

dominoient les confidences de nos pères, il ne devrait plus v avoir
un feul moment favorable poureux, & cependant il faut encore quel-
que chofe de repreffifpour les empêcher de nous nuire ;c'cft aux Rc-
préfentans du Peuple à tracer à leurs frères les o!-¡;:,,':t;o:\s qu'ils
ont à remplir pour maintenir le règne de la vertu, parc.- qu'il nefaut p::. que le fanatifme favorife plus long-temps 13 parcl/e & l'in.
dolence. Il faut battre nos ennemis pour vivre heureux; il faut cul-
tiver la terre pouravoir des fuhfilbnces, & il faut employer au rra-vail tout le temps déterminé par la loi. Nous ne voulons plus de pa.reiR-ux, l'activité nourrit la vertu, & le feul repos agréable pour
des rrt':I:,lic:lins eft celui fixé par la loi.

En cT.it quence, nous ,
Reprrfentant du peuple en million dana

les dC:prremt-,s de l'Oife & de Seine & Oife pour l'objet dea fubfif-
rances, enjoignons aux Autorités civile. de ces départem«o de
requérir les commandant de la force armée de marcher dana les
campagnes & communes de leurs reflorts refpectt&, pour que les
travaux champêtres & publics foient fuivia régulièrement. Les Ad-
miniftrations fupéyeures de ces deux départemens répartiront à cet
effet l'armée révolutionnaire dans les di&rictt où l'erreur préjudicie
à l'agriculture, & les AdminMtfttMa* de diftriaa donneront les or-
dres convenables pour l'arreftationdes chefs d'exploitation Se dea
ouvriers pervers : ils preferiront suffi la faifie des cheranx coadaita
en contravention à la loi, & la détention de cens qui .t.....a-.....
roient leurs charrues,leurs granges & leurs ateliers poar fervir la
malveillance. Les Agens nationaux des communes feront fournis A
la cenfnre des Autorités fupérieures s'ils ne dénoncent à temps les
coupables.

A Beauvais, le deuxième jour de Ventbre, l'an deuxième dela.
Républiqna-françaife, une & indivisible.

signé I S O R É.

A BEAUVAIS de l'ImpriMnadar.c.AD..........-,n.- dn Dépaita«ea» de W
a

Placard anti-clérical du Conventionnel oisien Jacques Isoré,

en mission en l'an IIpour l'approvisionnmentde Paris



A.H.C. : Mais il y eut aussi des
raisons économiques, le maxi-
mum, par exemple, n'a pas tou-
jours été bien appliqué...

G.R. Ikni : Nous touchons là à
un problème de fond pour expli-
quer l'échec de l'économie fra-
ternelle, que j'ai aussi appelée
économie sociale régulée. Il y a
eu contradiction entre la politi-
que économique de la Conven-
tion et les nécessités de la guer-
re. Dans l'Oise, dès le printemps
1794, le système est bloqué.
Isoré et les représentants en
mission ponctionnent par force
les greniers d'abondance et les
marchés publics se vident, d'où,
dans les communautés paysan-
nes, une attitude de repli : on
cherche des solutions locales,
on défend son propre marché.
En outre la division de fermes -réclamée explicitement dans le
Valois, notamment - fut un
échec. Enfin la politique des
prix, le maximum, suscita des
résistances. On doit cependant
nuancer les positions de Geor-
ges Lefebvre, qui évoquait une
résistance globale, car on
s'aperçoit que la répression gou-
vernementale a surtout frappé
les couches sociales montantes,
les marchands,notamment, qui
ont beaucoup profité de la vente
des biens nationaux de seconde
origine, et l'on voit aussi que de
grands exploitants pratiquaient
une forme subtile de résistance,
consistant notamment à mal
battre le grain, de façon qu'il en
reste sur place, qu'on ne livre
pas à la réquisition. Mais on
constate aussi, à Grandvilliers
en particulier, que les ouvriers
agricoles réclamèrent une appli-
cation plus stricte du maximum.

Du fait du glissement de l'éco-
nomie fraternelle à une écono-
mie de guerre, se crée une coa-
gulation des mécontentements,
unissant producteurs et
consommateurs, et qui va s'ex-
primer lors de la récolte de l'an
Il. Aux problèmes politiques et
sociaux vinrent s'ajouter des dif-
ficultés matérielles. Il semble,
bien que ce soit encore contro-
versé, que cette récolte ait été
moins abondante que prévu, et
par ailleurs, du fait de la guerre,
on a manqué de main d'oeuvre
et d'outils. Il en résulta des refus

de réquisitions dès l'été de l'an
Il, ce qui fait que la grave crise
de l'an III commença en fait
avant la fin de l'an II.

A.H.C. : Mais cette pénurie de
subsistances n'était-elle pas pa-
radoxale, dans une région géné-
ralement excédentaire ?

G.R. Ikni : Excédentaire, oui,
mais inégalement. Les terres du
Sud, comme autour de Crépy,
étaient les plus productives,
mais elles devaient satisfaire
non seulement de lourdes réqui-
sitions nationales, mais aussi les
besoins de proches régions défi-
citaires, des marchés urbains tel
celui de Beauvais. En outre les
réquisitions ont souvent été ad-
ministrées de manière bureau-
cratique, sans grand souci des
spécificités et des besoins lo-
caux.

A.H.C. : Question iconoclaste,
cette économie fraternelle, qui
apparaît comme une forme
d'économie administrée, n'était-
elle pas, par essence, ineffica-
ce ?

G.R. Ikni : Il faut se méfier des
comparaisons possibles avec
des réalités plus récentes... L'an
Il ne supprima pas le marché.
Les réquisitions avaient deux
objectifs prioritaires : ravitailler
Paris, centre de la Révolution et
les armées. Et, par ailleurs, le
système fonctionna sous un
double régime : les réquisitions,
mais aussi les livraisons volon-
taires sur le marché, à prix taxé,
il est vrai. En fait, les réquisitions
devaient s'opérer de manière
souple, décentralisée, propor-
tionnellement aux récoltes. Les
sociétés populaires, les comités
de surveillance ou simplement
les municipalités rurales jouèrent
leur rôle ; il n'y a pas eu vérita-
blement de centralisme autoritai-

.
re. Mais, sous l'effet de la guer-
re, ces réquisitions souples et
décentralisées ont eu de plus en
plus de mal à fonctionner.

Or, après thermidor, le change-
ment politique n'a guère ému les
campagnes, mais les Thermido-
riens firent évoluer l'économie
régulée en ne conservant que
les aspects les plus autoritaires,
les plus contraignants - une ré-

action paradoxale, de la part de
gens qui se veulent libéraux.

A.H.C. : Après thermidor, le
marché noir se généralise, le
maximum n'est plus guère ap-
pliqué. Que faire alors ? Etait-il
possible d'éviter son abandon,
comme on l'a finalement décré-
té, en décembre 1794 ?

G.R. Ikni : La suppression du
maximum n'a rien arrangé. La
crise agriole de l'an III fut même
plus grave que celle de 1789.
La récolte de l'an Il avait donné
moins qu'elle ne promettait, il y
a eu ensuite crise des semen-
ces. Mais la dérégulation entraî-
na dans nos campagnes un
changement de comportement
des paysans. Pour la première
fois, à la fin de l'été et au début
de l'automne 1794, on vit se ma-
nifester une dissidence, une op-
position politique assez large.
La Convention était sous le feu
des critiques. Des cris royalistes
fusaient dans les villes et les
campagnes.

Peut-on en conclure que la ré-
volution paysanne était ainsi
terminée ? Pas vraiment. Cer-
tes, le mouvement populaire est
cassé, mais, paradoxalement, la
force du courant égalitaire obli-
gea les Thermidoriens à des
compromis : le lotissement des
biens de deuxième origine se
poursuivit, le mouvement de re-
prise des biens communaux
aussi, et la Convention devait
promulguer en l'an IV un décret
suspendant l'application de celui
du 10 juin 1793, ce qui montre
que le phénomène de reprise
des terres continuait et posait
des problèmes aux gouver-
nants.

Cela dit, il est vrai que la dyna-
mique du mouvement populaire
était brisée.

A.H.C. : Quelles conclusions
générales peut-on tirer de ta re-
cherche ?

G.R. Ikni : Je rappelerai mes
divergences, déjà évoquées,
avec Georges LEFEBVRE. Il ne
faut pas restreindre l'étude des
mouvements paysans au pro-
blème de la terre, ni considérer
les ruraux comme retardataires
ou réactionnnaires, parce qu'op-



posés à la grande culture.
Pour l'Oise, si on se fonde sur

les statistiques de Graves au
X!X° siècle, on peut constater
que la révolution paysanne a, à
la fois réglé la crise sociale et
consolidé les situations acqui-
ses. Elle n'a pas coupé la voie
fermière et on observe que, mal-
gré des démembrements, la
grande propriété foncière s'est
maintenue, que des dynasties
de grands laboureurs et fermiers
se sont constituées et que mê-
me la propriété aristocratique a
pu se refaire. Il est vrai aussi
que des acquéreurs de biens
nationaux d'origine ecclésiasti-
que, bourgeois locaux et pari-
siens, ont pu trouver plus renta-
ble de revendre des terres.

Toutefois, il y a eu en un sens
réforme agraire, ou en tout cas
ébauche, même incomplète.
Dans l'état actuel des recher-
ches, l'Oise apparaît comme un

département où lè mouvement
de reprise et de partage des
communaux a été le plus pui-
sant. Politiquement, nous avons
constaté que, dès l'an 11, les pay-
sans se détachent de la Révolu-
tion et que le royalisme resurgit.
Cependant l'héritage de la Révo-
lution n'a pas été totalement per-
du : le système agraire commu-
nautaire a perduré, malgré la po-
litique du Consulat et de l'Empi-
re.

A.H.C. : En soulignant la nou-
veauté de ta démarche, puisque
la politique, l'économie, la reli-
gion sont prises en compte pour
coller au mieux à la complexité
des choses, je voudrais te de-
mander, pour terminer, quelle
impression te laisse ce vaste et
remarquable travail ?

G.R. Ikni : Celle d'avoir vécu
pendant vingt ans -avec mes

paysans, nos paysans ; celle
d'une rencontre avec des per-
sonnages truculents, des me-
neurs improvisés, des paysans
de base qui ont su, avec bon
sens et intelligence, distinguer
ce que la Revolution pouvait
leur apporter pour améliorer leur
sort, mais aussi se méfier, se
protéger des erreurs et des ex-
cès. En bref, ce fut la rencontre
d'une culture populaire.

A.H.C. : Merci beaucoup, Guy
de nous avoir tant apporté par
ce riche entretien, aussi pas-
sionné que passionnant.

Propos recueillis par Jac-
ques BERNET, mis en for-
me par Jacques LECURU.
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